Évaluation de la qualité d’un partenariat dans le cadre de la mise en place d’une intervention intersectorielle de type école, famille et communauté by Leclerc, Bernard-Simon & Lessard, Sabrina
 Évaluation de la qualité d’un partenariat dans 
le cadre de la mise en place d’une intervention 
intersectorielle de type  école, famille et communauté 
 Bernard-Simon  Leclerc et  Sabrina  Lessard 
 Centre de recherche et de partage des savoirs InterActions 
 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 
 Montréal, Québec 
 Résumé  : Le partenariat tend à s’imposer en tant que principe d’action au cœur des 
politiques publiques de diff érentes natures. Il peut se défi nir comme une association 
formelle entre des entités qui décident de coopérer en vue de réaliser un objectif com-
mun. L’évaluation formative du degré d’atteinte des conditions de qualité de l’action 
en partenariat s’avère utile pour soutenir les partenaires dans l’amélioration de leur 
pratique. Cet article décrit un outil disponible pour réaliser un diagnostic collectif 
par les membres d’un partenariat s’investissant volontairement dans une démarche 
d’évaluation et présente un exemple d’application. Il conclut en exposant quelques 
connaissances et quelques leçons dégagées de l’expérience de l’évaluation d’un parte-
nariat développé relativement à une intervention intersectorielle globale et intégrée 
de type école, famille et communauté. 
 Mots clés : évaluation des processus, évaluation d’un partenariat, diagnostic col-
lectif, évaluation formative, intervention de type « école, famille et communauté » 
 Abstract: Th e partnership represents a principle of action at the heart of public 
policies of various kinds. It can be defi ned as a formal association between or-
ganizations that decide to cooperate to achieve a common goal. Th e formative 
evaluation of quality conditions of the collaborative action is useful to support 
partners in improving their practice. Th is article describes fi rst a tool available to 
achieve a collective diagnosis by members of a partnership investing voluntarily in 
an evaluation process and then presents a concrete application of it. It concludes 
by exposing some knowledge and lessons learned from the experience of the evalu-
ation of a partnership for a comprehensive and integrated cross-sectoral school-
community intervention. 
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 INTRODUCTION 
 Le partenariat tend à s’imposer en tant que principe d’action des politiques pub-
liques de diff érentes natures. Il répond à une volonté de démocratisation de la 
prise de décision politique et de renforcement de la participation des citoyens. Le 
partenariat peut se défi nir comme une association formelle entre des entités qui 
décident de coopérer en vue de réaliser un objectif commun. La notion se décline 
sous diff érentes formes, qui ont toutes en commun l’engagement des parties dans 
un projet collectif ( Bilodeau, Chamberland et White, 2002 ). La recherche d’une 
concertation et d’une complémentarité d’acteurs d’horizons divers qui mettent en 
commun leurs ressources permet d’aff ronter collectivement des problèmes com-
plexes. Par contre, la multiplication des acteurs, des organisations et des secteurs 
entraîne la multiplication des points de vue et des enjeux et, conséquemment, des 
occasions de confl it. 
 Les collaborations de type école, famille et communauté représentent une 
forme répandue de partenariat. Le rapprochement entre les divers milieux de vie 
des jeunes est devenu impérieux, compte tenu de la complexité grandissante des 
problèmes des jeunes et de leur famille ( Deschesnes et coll., 2008 ). 
 L’évaluation d’un partenariat s’avère importante puisqu’elle peut faciliter le 
soutien des partenaires dans l’amélioration de leur pratique. Il existe un cer-
tain nombre d’outils qui peuvent être utilisés à cette fi n ( Halliday, Astahana et 
 Richardson, 2004 ;  Wildridge, Childs, Cawthra et Madge, 2004 ). Cette  note sur la 
pratique en évaluation en décrit un en particulier, présente un exemple concret 
d’application et conclut en exposant quelques connaissances et quelques leçons 
dégagées de l’expérience. 
 DESCRIPTION DE L’OUTIL DIAGNOSTIQUE 
 L’ Outil diagnostique de l’action en partenariat , disponible en ligne, est fondé sur 
un modèle théorique prenant appui sur la sociologie de la traduction et sur une 
série d’études de cas qui ont conduit à l’identifi cation des conditions associées 
à la qualité des partenariats (Bilodeau, Galarneau, Fournier et Potvin, 2008 ). Il 
constitue un assemblage de diff érentes conditions pour lesquelles chaque item 
représente une composante d’un partenariat effi  cace ( Tableau 1 ). Les 18 items qu’il 
comporte, regroupés en six dimensions, exigent de choisir, pour chacun, parmi 
trois énoncés de situations indiquant le niveau d’atteinte de la condition considé-
rée. Il permet aux répondants d’exprimer leurs opinions et leurs perceptions quant 
à leur expérience dans un partenariat. 
 La dynamique de la participation instaurée et les arrangements de partenariat 
construits sont deux aspects essentiels de la qualité du partenariat ( Bilodeau et 
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coll., 2011 ). La dynamique de la participation favorise la qualité de l’action si elle 
assure : 
 •  Une couverture large des perspectives ayant cours sur la question 
d’intérêt (la participation des parties prenantes et les points de vue qu’ils 
amènent); 
 •  L’intéressement précoce des acteurs aux étapes des décisions stratégiques 
(l’introduction des acteurs avant que les décisions soient prises); 
 •  L’engagement des acteurs dans un rôle de négociation et d’infl uence 
sur la décision (la capacité de chaque partie prenante d’infl uencer la 
décision); 
 •  L’engagement des acteurs stratégiques et névralgiques pour le projet (les 
acteurs névralgiques sont ceux sans qui l’action ne peut être réalisée; les 
stratégiques sont ceux qui sont requis pour entraîner la participation 
d’autres acteurs). 
 Par ailleurs, les arrangements de partenariat concourront à la qualité de 
l’action s’ils assurent certaines conditions d’exercice du pouvoir, des aspects ma-
jeurs dans les partenariats, notamment : 
 •  L’égalisation des rapports de pouvoir parmi les acteurs (le même poids 
donné à toutes les opinions, quelles que soient leurs positions sociales, 
organisationnelles ou corporatives); 
 •  La coconstruction de l’action par la résolution des controverses (la capac-
ité d’innover et de conjuguer des visions et des perspectives diff érentes 
sur une question). 
 DESCRIPTION DU PROJET ET DU PARTENARIAT 
 Projet commun à l’origine du partenariat 
 Le projet « Un milieu ouvert sur ses écoles (MOÉ) » est une initiative née en 2002 
de la concertation locale dans le quartier Bordeaux-Cartierville. Ce territoire situé 
dans le nord de Montréal est caractérisé par la diversité culturelle de sa popula-
tion, une forte proportion de nouveaux immigrants, la présence d’enclaves de 
pauvreté importante et les diffi  cultés d’intégration sociale d’une partie importante 
de ses résidents. 
 Le projet d’intervention intersectorielle MOÉ vise l’intégration sociale et la 
réussite scolaire des jeunes ainsi que la participation de leurs parents. Il repose 
concrètement sur la présence d’un agent de milieu, appelé  intervenant com-
munautaire scolaire (ICS), dans chacune des écoles et le développement d’une 
programmation diversifi ée d’activités parascolaires, sportives et culturelles ainsi 
que sur un continuum de services durant la période estivale ( Leclerc et Lessard, 
2013 ). 
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 Partenariat et gouvernance 
 Le projet MOÉ rassemble des acteurs des milieux scolaire, communautaire, de la 
santé et des services sociaux, de la sphère municipale et de la sécurité publique en 
une instance de concertation permanente appelée  Table de concertation jeunesse 
Bordeaux-Cartierville. La structure de gouvernance du projet MOÉ comprend 
trois paliers de responsabilités. Ce sont le comité de partenariat, la coordination 
supralocale et une instance de cogestion locale par école. 
 Le comité de partenariat est mandaté par le conseil d’administration de la 
 Table pour gérer le projet. À ce comité siègent les partenaires fi nanciers, la direction 
des écoles publiques du quartier ainsi qu’un représentant des organismes institu-
tionnels et sociocommunautaires membres de la table de concertation. Le comité 
détermine les orientations de l’initiative MOÉ et les activités liées à la recherche de 
fi nancement. L’équipe de coordination du MOÉ voit quant à elle à la concrétisation 
des orientations, au bon fonctionnement du projet et au suivi des activités des ICS 
dans sept écoles. L’instance de cogestion par école assure l’encadrement du travail 
de l’ICS avec la direction de l’école concernée et la coordination du MOÉ. 
 Évaluation de la qualité du partenariat 
 L’utilisation de l’outil s’inscrit dans une démarche à caractère démocratique dont 
l’accent est mis sur l’utilisation des résultats de l’évaluation et sur les besoins 
des utilisateurs. Popularisée par Patton ( Patton et Labossière, 2012 ), ce type 
d’évaluation est mieux connu dans le milieu de la recherche sous l’appellation 
 utilization-focused evaluation. L’auteur désigne par cette expression des évalua-
tions aux approches variées visant à générer de l’information sur un programme 
dans le but de l’améliorer et de rendre les évaluateurs et les développeurs respon-
sables vis-à-vis des parties prenantes. 
 Le questionnaire autoadministré a été rempli individuellement au printemps 
2012 par 26 membres du comité de partenariat. L’exercice visait à permettre 
l’autoévaluation du partenariat et à susciter la discussion des partenaires dans une 
perspective formative. L’analyse a fait ressortir : 
 • Les items restés sans réponse. Ils indiquent que des aspects importants 
du partenariat échappent à une partie des répondants (aucun problème 
n’a été décelé à cet égard); 
 •  Les items pour lesquels on ne pouvait pas trouver de réponses con-
vergentes. Ils indiquent des zones possibles de controverses parmi les 
acteurs; 
 •  Les items pour lesquels les appréciations étaient plus faibles ou plus 
élevées. Ils indiquent que le partenariat peut présenter un problème 
autour de ces conditions ou, à l’inverse, les forces du partenariat. 
 Les résultats ont été présentés par le responsable de l’évaluation plus vaste en 
cours et l’animation des discussions a été confi ée à la conceptrice de l’outil, une 
chercheuse spécialisée dans le domaine de l’évaluation des pratiques partenariales. 
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 DESCRIPTION ET ANALYSE DES APPRENTISSAGES 
 Connaissances tirées de l’expérience 
 Le  tableau 1 présente les résultats pour les 18 items imbriqués dans les six dimen-
sions de la qualité d’un partenariat. Les résultats ont d’abord été présentés aux 
participants, de manière à dégager un diagnostic de nature qualitative. Trois ques-
tions leur ont ensuite été posées pour lancer la discussion, à savoir si les résultats 
les interpellaient, s’ils jugeaient que des éléments méritaient prioritairement d’être 
 Tableau 1.   Évaluation du degré d’atteinte des conditions de qualité de 
l’action en partenariat de type école, famille et communauté  Un milieu ouvert 
sur ses écoles 
Dimension et condition du 
partenariat
Non remplie 
(%)
Partiellement 
remplie (%)
Pleinement 
remplie (%)
Couverture large des perspectives      
Les acteurs concernés par le problème et 
les solutions sont mobilisés (Q1)*.
7,4 63,0 29,6
Les populations qui vivent le problème 
participent activement à notre 
partenariat (Q2).
8,0 28,0 64,0
Intéressement précoce**      
Les partenaires sont activement enga-
gés dans l’analyse des problèmes et 
l’élaboration des solutions et non seule-
ment dans l’exécution (Q3).
22,2 33,3 44,4
Rôle de négociation et d’infl uence      
Les partenaires communautaires ont une 
réelle infl uence sur les décisions (Q4).
0 56,0 44,0
Acteurs et ressources stratégiques et névralgiques 
Les partenaires sont capables de prendre 
des décisions et d’engager des ressources 
(Q5).
19,2 23,1 57,7
Les organismes partenaires 
maintiennent leur collaboration 
pour la durée des projets (Q9).
7,7 19,2 73,1
Les ressources essentielles pour réaliser 
l’action sont mobilisées (Q10).
3,7 55,6 40,7
Notre partenariat réussit à rallier les nou-
veaux acteurs dont il a besoin pour faire 
avancer ses actions (Q11).
14,8 33,3 51,9
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Dimension et condition du 
partenariat
Non remplie 
(%)
Partiellement 
remplie (%)
Pleinement 
remplie (%)
Égalisation des rapports de pouvoir      
Tous les points de vue sont traités de 
façon équivalente dans la discussion et la 
décision (Q12).
3,8 46,2 50,0
La contribution de chacun est reconnue 
de façon juste (Q13).
4,2 54,2 41,7
Les avantages découlant du partenariat 
sont répartis équitablement parmi les 
partenaires (Q14)**.
32,0 28,0 40,0
Les critères et les mécanismes de reddi-
tion de comptes (à qui, quand et sur quoi 
rendre compte) entre les organismes 
communautaires et les bailleurs de fonds 
sont négociés (Q16)**.
54,2 29,2 16,7
Co-construction de l’action      
L’échange sur une diversité de points de 
vue élargit les possibilités d’action (Q6)**.
26,9 30,8 42,3
Les partenaires sont capables d’identifi er 
leurs divergences et d’en discuter (Q7).
3,7 22,2 74,1
Les partenaires parviennent à résoudre 
leurs divergences (Q8).
14,8 11,1 74,1
Les partenaires parviennent à dépasser 
leurs intérêts propres pour converger 
vers l’intérêt des populations qu’ils ont à 
desservir (Q15).
16,0 28,0 56,0
Les partenaires parviennent à se mobil-
iser autour de solutions intégrées qui 
dépassent la seule coordination des 
actions de chacun (Q17)**.
23,1 50,0 26,9
Les partenaires modifi ent leur rôle (ce 
qu’ils faisaient déjà) pour réaliser des 
solutions nouvelles (Q18)**
20,0 52,0 28,0
 Les totaux peuvent ne pas être de 100 % en raison de l'arrondissement 
 *  Question correspondante de l’ Outil diagnostique de l’action en partenariat ( Bilodeau et coll., 
2011 ) 
 **  Réponses non convergentes ou appréciations plus faibles obtenues pour la dimension ou les 
conditions indiquées. 
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améliorés et s’ils croyaient que des gains à l’égard de la qualité du partenariat se 
traduiraient en bénéfi ces pour l’action intersectorielle et pour les jeunes. 
 La couverture et la représentativité des perspectives sur les questions qui 
préoccupent les participants, l’engagement des acteurs dans un rôle de négociation 
et d’infl uence sur la décision tout comme l’engagement des acteurs stratégiques 
et névralgiques se révèlent comme étant les principales forces du partenariat. À 
l’opposé, les perceptions sur l’intéressement précoce des acteurs pour les déci-
sions stratégiques ne semblent pas faire consensus entre les parties, tout comme 
semblent émerger des zones de divergences quant aux perceptions touchant la 
coconstruction de l’action. 
 La question de l’égalisation des rapports de pouvoir parmi les acteurs a mis 
en lumière des opinions plus partagées à cet égard. La répartition équitable des 
avantages découlant du partenariat et la négociation des mécanismes de reddi-
tion de comptes ont été discutées collectivement pour en comprendre la source 
de discordance ou d’insatisfaction. Les positions sur la coconstruction de l’action 
par la résolution des controverses sont également plus divisées. Tous n’ont pas 
été d’accord pour dire que l’échange sur une diversité de points de vue élargit les 
possibilités d’action, que les partenaires parviennent à se mobiliser autour de solu-
tions intégrées qui dépassent la seule coordination des actions de chacun ou que 
les partenaires modifi ent leur rôle habituel pour réaliser des solutions nouvelles. 
 Un examen attentif des résultats a indiqué que les divergences étaient, dans 
l’ensemble, davantage liées aux individus qu’à leur position sociale (par exemple, 
les directions d’école, les ICS, les acteurs communautaires et l’équipe de coordi-
nation). Rappelons que les divergences associées à des perceptions individuelles 
s’avèrent heureusement plus malléables que des divergences de classes, qui néces-
sitent des interventions sur les conditions structurelles. 
 Les participants reconnaissent qu’il leur aurait été diffi  cile de coconstruire si, 
au départ, il n’avait pas été possible de s’interinfl uencer. La notion d’égalisation des 
rapports de pouvoir (donner à chaque opinion une chance égale d’être entendue) 
constitue une condition  sine qua non pour construire en commun. Une bonne 
part de la plus-value du partenariat tient d’ailleurs à cette possibilité. 
 Les perceptions liées à l’entente contractuelle avec le bailleur de fonds prin-
cipal ont été à la source d’une tension parmi les partenaires et plusieurs aspects 
de celle-ci semblent échapper à plusieurs partenaires. Certains répondants ont 
cependant admis ne pas s’être intéressés à la reddition de compte requise par le 
bailleur de fonds, étant eux-mêmes déjà aff airés à réaliser la reddition de compte 
exigée par leur organisation. En ce sens, ils soutiennent qu’une partie des diver-
gences exprimées peut s’expliquer par leur méconnaissance du sujet. 
 La précarité du fi nancement et la multiplicité des modalités de reddition de 
compte sont telles que la course aux subventions et la préoccupation constante 
de répondre aux exigences des bailleurs de fonds accaparent une part importante 
du temps de travail de l’équipe de coordination. La fragmentation des sommes al-
louées par les organismes subventionnaires et la nécessité de s’adresser à plusieurs 
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bailleurs de fonds pour obtenir la même somme qu’il était auparavant possible 
d’obtenir de moins de bailleurs de fonds, ajoutées aux exigences accrues de chacun 
en matière d’imputabilité, engendrent une multiplication des modalités de red-
dition de compte. 
 Des participants perçoivent que les exigences de reddition de compte leur ont 
été « imposées ». Si le représentant de l’organisme subventionnaire présent a tenu 
à rappeler que son organisme n’a fait qu’approuver la proposition déposée par la 
Table, d’autres sont plutôt d’avis que la pression était présente pour modeler le pro-
jet selon les attentes du bailleur de fonds. Pour plusieurs membres, les exigences 
se sont avérées d’autant plus contraignantes que le comité avait vécu une liberté 
administrative quasi totale avec son bailleur de fonds précédent. 
 Plusieurs participants estiment que le partenariat s’est alourdi par les exigenc-
es bureaucratiques et procédurales qui y sont associées, considérant comme moins 
spontanées qu’autrefois les relations qu’entretiennent aujourd’hui les partenaires. 
Cette perception laisse l’impression de s’écarter d’un processus concerté de prise 
de décisions et de s’éloigner du réel pouvoir d’infl uence. 
 Certains participants ont exprimé le souhait de recentrer le projet MOÉ sur 
l’essentiel, soit les besoins des élèves et des familles, déplorant s’en être éloignés et 
avoir antérieurement modifi é le projet, et ce, davantage par la nécessité de répon-
dre aux exigences d’admissibilité de l’organisme subventionnaire principal que par 
le souci d’améliorer l’intervention. Précisons que le Centre national de prévention 
du crime (CNPC) est un organisme qui fi nance des projets pilotes de prévention 
secondaire auprès de jeunes à risque de criminalité. Le projet MOÉ a dû passer 
d’une intervention universelle s’adressant pareillement à tous les jeunes à un mode 
incluant un volet ciblant des jeunes présentant des diffi  cultés sociales ou à risque 
de délinquance. En fait, un participant étroitement associé au processus a rappelé 
aux personnes présentes que le comité de partenariat a, par la force des choses, 
accepté son affi  liation avec le CNPC pour assurer la survie du projet. 
 Le fi nancement non récurrent du projet arrivant à terme, le comité a amorcé 
des démarches de refi nancement et de réfl exion sur les fondements du projet et 
sa structure de concertation. 
 On espère que, cette fois, la nature et la confi guration souhaitées du projet 
conditionneront la recherche de fi nancement plutôt que l’inverse et que chaque 
membre reconnaîtra sa responsabilité personnelle et institutionnelle dans la réus-
site de l’exercice et l’endossement des choix collectifs. Bien que le partenariat MOÉ 
soit riche de nombreuses années de concertation locale, il s’avère une entreprise 
en continuel renouvellement étant donné le roulement des ICS, du personnel de 
coordination et des représentants des organismes partenaires. 
 Leçons tirées de l’expérience à l’intention des évaluateurs 
 L’ Outil diagnostique de l’action en partenariat présenté fournit un diagnostic réfé-
rant aux meilleures pratiques. Il cherche à saisir les processus de l’action collective 
de réseaux d’acteurs autour des dimensions clés pour son effi  cacité. Il permet de 
224 Leclerc et Lessard
© 2015 CJPE 30.2, 216–227 doi: 10.3138/cjpe.192
repérer des zones possibles de controverses parmi les acteurs ou, à tout le moins, 
des zones où les répondants ne comprennent pas les choses de la même manière. 
Les partenariats qui peuvent faire l’objet d’une application de l’outil doivent être 
plus qu’un lieu de partage d’information et de réseautage. Ils doivent préféra-
blement être le lieu d’une collaboration étroite sur un projet précis, défi ni dans 
le temps, et bénéfi ciant d’une allocation de ressources d’acteurs stratégiques et 
névralgiques ( Bilodeau et coll., 2011 ). 
 La procédure d’utilisation est l’autoévaluation collective, insérable dans 
la gestion courante des partenariats. La discussion des diff érents énoncés et le 
partage d’information entre les membres d’un partenariat s’avèrent la meilleure 
voie pour arriver à poser un diagnostic juste sur leurs pratiques partenariales 
et à susciter leur développement. L’outil n’est pas un instrument de gestion par 
résultat ou de reddition de compte. Il est foncièrement destiné à être utilisé par 
les membres d’un partenariat s’investissant volontairement dans une démarche 
d’évaluation. 
 L’exercice à caractère formatif a été proposé aux responsables de la coordina-
tion du projet MOÉ comme étant l’occasion d’amener les partenaires à s’interroger 
sur la qualité de leur partenariat, proposition qui a été accueillie très favorable-
ment. Puisque tout partenariat représente un lieu de participation et de négocia-
tion, les membres du comité étaient fi ns prêts à réaliser une telle introspection sur 
le fonctionnement du partenariat à la veille de procéder à un nouvel exercice de 
fi nancement. 
 Son application à l’action en partenariat d’une intervention intersectorielle 
de type  école, famille et communauté a permis de mettre le doigt sur certaines 
problématiques. Cette expérience témoigne de la nécessité de dialoguer entre 
partenaires sur chacune des questions et de l’importance de mettre en contexte les 
réponses obtenues. Il appartenait en eff et aux évaluateurs de raffi  ner l’analyse tirée 
de l’application de l’outil afi n de pouvoir comprendre à quoi se rapportaient les 
problématiques identifi ées. Néanmoins, si l’identifi cation des problématiques est 
nécessaire pour améliorer les pratiques, l’identifi cation des forces s’est également 
avérée utile pour pouvoir construire l’avenir positivement. 
 L’expérience rapportée renvoie à une double utilité, la première étant de re-
cueillir davantage d’information contextualisée aux fi ns de l’évaluation des proces-
sus en cours et la deuxième, plus formative, d’instrumenter les partenariats locaux. 
L’activité d’autoévaluation collective du partenariat, par l’interaction dynamique 
et spontanée des échanges à l’intérieur d’un groupe d’individus ayant les mêmes 
préoccupations, enrichit l’information colligée antérieurement sur les mêmes 
thématiques par une entrevue individuelle des mêmes membres d’un partenariat. 
L’utilisation de l’outil à des fi ns formatives confère également un nouveau rôle aux 
évaluateurs : celui d’animateur en soutien aux membres d’un partenariat afi n de 
les aider à améliorer leur pratique. La compilation de résultats individuels sur les 
perceptions et leur présentation en groupe a vraisemblablement facilité les inter-
actions entre les participants, ceux-ci ayant davantage eu l’impression de réagir à 
un fait rapporté qu’à exprimer une opinion personnelle isolée. 
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 CONCLUSION 
 Nous avons décrit un outil diagnostique de l’action en partenariat et son utilité 
à des fi ns évaluatives et formatives. L’évaluation, quelle qu’elle soit, constitue un 
outil de production de connaissances permettant d’éclairer et de soutenir la prise 
de décision. Son utilisation a été appréciée par les membres du partenariat évalué 
et a semblé en réhabiliter quelques-uns quant à leur perception de l’utilité des 
activités d’évaluation et à la neutralité des évaluateurs. 
 La valeur prédominante de l’autoévaluation accompagnée d’une approche 
d’animation de groupe réside dans les apprentissages qui résultent du processus 
lui-même. Une telle démarche permet d’explorer les préoccupations individu-
elles ou sectorielles des partenaires concomitamment aux divergences dans leurs 
réponses témoignant de diff érences de perceptions et d’expérience dans le parte-
nariat. Les échanges entre les membres et la négociation pour développer un sens 
commun à leurs actions sont de fait des sources d’apprentissage sur un partenariat. 
Par ailleurs, lorsque l’autoévaluation est imbriquée à une évaluation des processus 
plus large, les évaluateurs peuvent enrichir les échanges à partir de leur analyse de 
données complémentaires. 
 Nous espérons que notre « note sur la pratique en évaluation » encouragera 
les planifi cateurs et les décideurs de partenariats, ainsi que d’autres évaluateurs, 
à envisager l’évaluation du degré d’atteinte des conditions de qualité de l’action 
en partenariat comme un outil de compréhension et d’amélioration des actions 
concertées et de leurs programmes. 
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